
La mission d’intégration

Cette mission consiste à faire en sorte que chaque Canadien et chaque collectivité 
canadienne puisse accéder et participer aussi pleinement qu’ils le veulent à notre vie et à nos 
institutions collectives, qu’ils se sentent respectés et que la contribution de chacun soit appréciée 
à sa juste valeur et soit accueillie avec plaisir. Elle comporte aussi quatre priorités.

1) La première consiste à faire en sorte que le Québec regagne et de plein gré la famille 
constitutionnelle canadienne. Si nous échouons dans cette mission, il nous sera très 
difficile de faire face aux tâches importantes qui attendent notre pays, dont celles que nous 
avons énoncées dans l’exposé de la mission de redéfinition. Nous croyons que nos 
propositions offrent au Québec nombre de rajustements importants qui sauront répondre 
de façon adéquate et cohérente à des besoins réels. Elles portent sur la définition et la 
protection de la société distincte du Québec, la formule de modification de la Constitution, 
les institutions fédérales, le partage des pouvoirs, les relations intergouvemementales et 
l’exercice du pouvoir fédéral de dépenser.

Nos recommandations reconnaissent entre autres le caractère distinct de la société 
québécoise tant dans la charte des droits que dans la clause Canada ou le préambule que 
nous proposons. Quant aux institutions fédérales, nous proposons que la Constitution 
garantisse au Quebec trois juges en droit civil du Québec (sur neuf) à la Cour suprême - 
ce qui assurera au gouvernement du Québec un rôle (semblable à celui des autres 
provinces) dans la nommât,on des juges de la Cour suprême émanant du Québec - et 
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